
COMPTE-RENDU DU BUREAU LIGUE DU  25 MAI 2021

Présent.es en visio-conférence :  Michel Arribe, Maurice Arribe,,  Patrick Joubert, Pierre Dussarrat, 
Jean-Luc Saint-Germain, Jean-Philippe Chetaud
Pierre Chartier, délégué général.
Excusée   : Danièle Ganchou-Lumier, Claudine Uriéta,

1) Validation du compte-rendu du bureau du 11 mai
C.R. Validé à l’unanimité.

2) Préparation de l’assemblée générale Ligue 64.
L’assemblée générale de la Ligue 64 se tiendra à Pau en présentiel le vendredi 25 juin à 18h. P. 
Joubert, président de l’ USEP 64,  est mandaté pour obtenir la mise à disposition de la salle du 
Centre Nelson Paillou. Validé à l’unanimité

3) Festival Education Populaire
Cette manifestation est organisée par la Maison de l’Enfance de Billère à l’occasion de ses 40 ans. 
P. Joubert propose une participation combinée de la Ligue, de l’USEP et de l’UFOLEP permettant 
de réinvestir l’expérience accumulée des participations à la Fête de la Laïcité : Lire et Faire Lire, 
Jouons la carte… Laïcité + les ateliers de jeux sportifs USEP et UFOLEP.  Validé à l’unanimité.

4) Rémunération contrats d’engagement éducatif (CEE)    Le délégué général Pierre Chartier 
présente la situation des rémunérations des animateurs CEE sur les centres de vacances et dans les 
CLSH. La rémunération de ces derniers a été fixée par rapport aux rémunérations en vigueur lors de
la reprise des CLSH. Il fait apparaître des disparités dans la rémunérations. Michel Arribe, vice-
président en charge des séjours, ne comprend pas ces différences de salaires entre même types de 
centres. Il annonce avoir été informé de pratiques de débauchages de salarié.es entre centres 
utilisant des promesses salariales. Il demande à être mandaté pour mettre fin à ces pratiques si elles 
sont avérées. Validé à l’unanimité.

Maurice Arribe, trésorier, estime que pour cette saison, il est trop tard pour intervenir sur les salaires
car les prix de journée sont fixés. Mais il propose que dès l’automne, dans le cadre de la 
réorganisation du secteur séjours, une grille unique de salaires soit appliquée dans tous les centres et
CLSH Ligue. Validé à l’unanimité.

5) Poursuite de la mission confédérale d’accompagnement -    Jean-Philippe Chetaud, président, 
informe le bureau que la mission confédérale ( L. Mandelbaum et C. Charpy) sera présente à Pau le 
31/05. Objectifs : « mettre en mouvement les équipes pour établir un budget prévisionnel 2021, 
rencontrer chaque responsable d’activité sous l’autorité du DG et du trésorier pour connaître les 
prévisions d’activité, établir des préconisations et participer à un organigramme-cible en fonction 
des orientations du conseil fédéral ». Il faut être en place en septembre 2021. La mission a conseillé 
au DG et au  président de proposer un organigramme dès connaissance du budget 2021. Le dossier 
d’étude financière sur le pôle Gourette leur a été transmis. 

6) Information sur le recrutement d’un directeur à l’Aberouat. Michel Arribe a participé à une 
réunion d technique sur le site. Les travaux prévus ont été effectués, mais il reste une anomalie dans
le système électrique, qui empêche la réception finale des travaux et le passage de la commission de
sécurité prévue le 9/06. La mairie de Lescun est très mobilisée sur ce dossier.



Il faut recruter pour la saison un.e responsable du refuge et un directeur .trice pour les séjours. 
Échec du recrutement de la directrice : elle a préféré un CDD 1 an à notre contrat de 6 mois.

Nouveaux entretiens vendredi 28 mai par Michel Arribe et Pierre Chartier. Le vice-président 
demande un mandat pour valider immédiatement, si nécessaire, le recrutement afin de ne pas perdre
de temps. Le président propose de faire entièrement confiance au DG et au VP pour prendre ces 
engagements. Ils informeront le bureau sur leur choix. Validé à l’unanimité.

7) Réunion de réflexion sur le rôle des élu.es L’examen de ce point est repoussé au bureau du 8 
juin.

8) Rapport du trésorier sur la situation financière du pôle Gourette

Le trésorier commente le document transmis aux membres du bureau ainsi qu’à la directrice du pôle
Gourette et à L. Carrère-Gée en tant qu’ancien directeur. Cette étude présente 6 hypothèses 
d’exploitation du pôle, fondée sur l’analyse des résultats 2018 et 2019. Conclusions : renégocier les 
loyers de Pyrenea et des Jonquilles en fonction du temps d’occupation tout en conservant à notre 
charge les contrats de maintenance et d’abonnements est la meilleure solution. Nécessité de 
renforcer l’encadrement de Gourette ( adjoint ? Secrétariat administratif?). Il va effectuer la même 
étude pour les autres centres.

Le président remercie le trésorier pour l’important travail qui a été fourni et pour la clarté de ses 
conclusions. Il demande si l’affectation des frais de siège ( comprenant les parts de salaires des 
responsables séjours du siège) est prise en compte dans les résultats présentés. Le trésorier précise 
que les frais de siège ne sont pas intégrés. Michel Arribe souligne la difficulté de déterminer dans le
travail des salariées du siège ce qui relève de nos centres et ce qui relève de centres hors 
département.

Patrick Joubert félicite le trésorier et demande à quelle hauteur doit se situer la renégociation : 6 
mois pour Jonquilles et 4 mois pour Pyrenea.

Pierre Dussarrat demande si le locataire assume la charge des contrats de maintenance. Le trésorier 
le confirme. Coût annuel environ 20 000 €.

Jean-Luc Saint-Germain, président de l’UFOLEP 64, demande sur quelles bases techniques la 
vérification a été faite et souligne le risque d’oubli de factures. Le trésorier s’est appuyé sur les 
données du Grand Livre comptable. Jean-Luc Saint-Germain apprécie l’étude de rentabilité faite sur
chaque centre et souligne l’intérêt d’étudier la rentabilité de chaque séjour Ligue. Cela fera l’objet 
d’un travail ultérieur mais nécessaire.

Il propose également d’étudier la possibilité de centraliser les questions RH au niveau de la 
direction, afin de mieux maîtriser les coûts. Le trésorier estime que c’est possible pour les salarié.es 
permanent.es mais pas pour les saisonniers.es. Il estime prioritaire l’établissement d’une grille de 
salaires des animateurs. Le délégué général estime que dans les conditions budgétaires actuelles, le 
recrutement d’un.e adjoint.e au DG chargé.e de ce secteur est inenvisageable.

Pierre Dussarrat est d’accord avec les conclusions du trésorier mais demande si cette renégociation 
est temporaire le temps de la crise sanitaire ou si elle s’inscrit dans la durée. Le trésorier précise que
la renégociation s’inscrit dans la durée. Pierre Dussarrat questionne la situation de la Maison de la 
Vallée à La Pierre Saint-Martin. Le délégué général précise que la Ligue est engagée auprès de la 
Communauté de Communes du Piémont Oloronnais jusqu’en décembre 2023 avec un préavis 
possible de un an. Il a également sollicité l’ASPTT pour des travaux sur le site Jonquilles.

Le bureau donne mandat au président, au trésorier et au délégué général pour renégocier les loyers 
de Pyrenea et des Jonquilles.

9) Libarrenx – Pierre Dussarrat s’étonne de l’ouverture de Libarrenx alors que ce site n’est pas au 
catalogue des séjours.



Michel Arribe précise que les inscriptions font apparaître pour l’instant des séjours CLSH, des 
séjours VAO, un séjour vacances apprenantes. Pour ce dernier dispositif, le délégué général informe
de la prévision de 2 séjours sur Gourette, 2 sur l’Aberouat et donc 1 sur Libarrenx. Le financement 
de l’État sera de 100 € / jour pour des séjours de 5 jours et de 60 €/jour au-delà. L’ État demande la 
gratuité pour les familles, ce qui implique l’activité des organisateurs pour compléter les 
financements. En cas d’inscription directe par les familles sans prise en charge par les collectivités.

10) Situation du service VAO  - Patrick Joubert questionne la situation du service. Le délégué 
général confirme la demande de la salariée pour une aide non administrative mais opérationnelle 
(visite des séjours, onvoyage etc). Il faut un recrutement pour trois mois. Difficulté pour trouver une
personne disponible et adaptée à ce type de public. Il va solliciter les fédérations 40, 31 et 47 .

11) Affiliations. Le président de l’USEP demande quelle organisation est prévue pour le secteur 
affiliations – APAC à la rentrée. Les directeurs USEP et UFOLEP ont assuré le travail pendant la 
crise COVID. Le redémarrage et la nécessaire capagne d’adhésions va nécessiter un travail 
administratif important. Le président rappelle la nécessité d’élaborer un budget prévisionnel 2021 
avant de procéder à un recrutement, ainsi que la nécessité de restructurer le secteur « séjours » .

Le délégué général propose le recrutement d’un CDD en fin d’été. La priorité demeure le 
renforcement du secteur VAO.

La séance est levée à 20h30.


